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	[bookmark: _Toc73627914]ARTICLE 1: DÉFINITIONS
	
	
	
	

	Aux fins de la présente convention, les termes suivants signifient:
	
	
	
	

	1.01	Année : désigne l’année universitaire commençant le 1er juin d’une année et se terminant le 31 mai de l’année suivante. L’année universitaire comporte trois (3) trimestres : le trimestre d’été, le trimestre d’automne et le trimestre d’hiver. Cependant, les activités d’enseignement d’un trimestre d’été qui commencent avant le 1er juin sont réputées appartenir à l’année qui commence le 1er juin suivant.
	
	
	
	

	1.02	Année d’expérience en enseignement : Aux fins de reconnaissance des EQE uniquement, une année d’expérience en enseignement correspond à 5 cours accumulés de niveau universitaire ou à une année à temps complet à titre de professeure ou professeur d’université ou d’enseignante ou d’enseignant au collégial.
	1.02	Année d’expérience en enseignement : Aux fins de reconnaissance des EQE uniquement, une année d’expérience en enseignement correspond à 4 5 cours accumulés de niveau universitaire ou à une année à temps complet à titre de professeure ou professeur d’université ou d’enseignante ou d’enseignant au collégial.
La publication d’un article scientifique dans une revue avec comité de lecture à titre de premier auteur équivaut à une demie (1/2) année d’expérience en recherche.

	
	2 demandes
	

	1.03	Assemblée départementale: désigne l'assemblée de toutes les professeures et de tous les professeurs rattachés à un département. Elle peut décider en tout temps de s'adjoindre toute personne qui exerce à l'intérieur de l'Université des fonctions d'enseignement ou de recherche, sans pour autant que ces personnes n'aient droit de vote. Ses fonctions sont de décider dans les limites de sa juridiction et en conformité avec les dispositions de la convention collective du SPPUQAR, des politiques et règles pédagogiques et administratives nécessaires à la bonne marche et à l'orientation du département. Selon les dispositions de la présente convention, l'assemblée départementale est responsable des politiques, de l'organisation et de la répartition des tâches d'enseignement. Cette définition englobe l’assemblée institutionnelle de l’Institut des sciences de la mer (ISMER).
	
	
	
	

	
	1.06	Asynchrone : désigne un mode de prestation d’un cours à distance qui fait en sorte que les interactions entre les étudiants et les étudiantes et la personne chargée de cours s'effectuent en différé et/ou n’ont pas à s’effectuer en synchronie.
	
	Adaptation

Décaler les numéros de clause par la suite
	

	1.06	Charge de cours: désigne une ou plusieurs activités créditées d'enseignement portant un sigle, un numéro, un titre et un ou des numéros de groupes-cours, non donnée(s) par les professeures et professeurs de l'Université dans leur tâche normale ou en fonds de recherche et requérant de l'enseignement à des étudiantes et étudiants.
	
	
	
	

	Une charge de cours correspond à un ou plusieurs groupes-cours, c'est-à-dire à un groupe d'étudiantes et d'étudiants inscrits à une activité créditée d'enseignement.
	
	
	
	

	
	Désigne aussi tout autre contrat sous forme de charges de cours en vue de la réalisation de toute autre tâche apparaissant à la clause 11 ou pour activité syndicale tel que défini à la clause 8.
	
	Adaptation

	

	
	1.xx	Chargé d’enseignement:  Désigne une personne embauchée comme telle par l’Université pour répondre aux besoins de formation sur les territoires de Rivière-du-Loup, de Baie-Comeau et de Gaspé.
	Ça n’apparaît pas dans la convention
Pas en faire une définition mais mettre la lettre d’entente E 21-09.
	Adaptation
4-10 S retire sa demande si on intègre la lettre d’entente et on met la définition dans la lettre d’entente.

	

	1.07	Comité de programme: désigne l'organisme institué aux fins de favoriser la poursuite par les étudiantes et étudiants des objectifs des programmes de deuxième et de troisième cycles. Il est composé d'un nombre déterminé de professeures et professeurs parmi lesquels la directrice ou le directeur, d'un nombre égal d'étudiantes et d'étudiants ainsi que de personnes extérieures à l'Université, choisies par le comité de programme et dont le nombre doit être inférieur ou égal au quart du nombre total d'étudiantes et d'étudiants et de professeures et professeurs. De plus, le comité de programme peut s’adjoindre une personne chargée de cours à titre de membre.
	
	
	Changer définition quand notre demande sera acceptée.
	

	1.08	Comité exécutif: désigne le Comité exécutif de l'Université.
	
	
	
	

	1.09	Commission des études: désigne la Commission des études de l'Université.
	
	
	
	

	
	1.XX	Comodal : désigne un mode de prestation de cours où, dans des proportions et des fréquences variables, une proportion d’étudiants(es) est en présence et une autre est délocalisée.
	
	Adaptation

	

	1.10	Conjointe ou conjoint: on entend par conjointe ou conjoint, les personnes :
	
	
	
	

	a)	qui sont mariées ou unies civilement et cohabitent;
	
	
	
	

	b)	de sexe différent ou de même sexe qui vivent maritalement et sont les père et mère d’un même enfant;
	b)	de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement et sont les père et mère d’un même enfant;
	
	Adaptation

	b) qui vivent maritalement et sont les père et mère d’un même enfant;

	c)	de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement depuis au moins un (1) an;
	c)	de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement depuis au moins un (1) an;
	
	Adaptation

	c) qui vivent maritalement depuis au moins un (1) an;

	1.11	Conseil d'administration: désigne le Conseil d'administration de l'Université.
	
	
	
	

	1.12	Conseil de module: pour chaque module, l'on institue un conseil de module composé d'un nombre déterminé de professeures et professeurs parmi lesquels la directrice ou le directeur, d'un nombre égal d'étudiantes et d'étudiants, ainsi que de personnes extérieures à l'Université, choisies par le conseil de module dont le nombre doit être inférieur ou égal au quart du nombre total d'étudiantes et d'étudiants et de professeures et professeurs. De plus, une personne chargée de cours, est nommée par le SCCCUQAR selon sa procédure interne.
	
	
	
	

	1.13	Convention collective: désigne la présente convention collective.
	
	
	
	

	
	1.XX	Cours autoportant: Désigne un cours correspondant à un mode d’enseignement où les activités sont entièrement formatées, c’est-à-dire que le matériel fourni aux étudiants couvre toute la matière du cours et comprend tous les exercices et les travaux à réaliser.
	
	Adaptation

	

	1.14	Cours de tutorat (TU, 7T): désigne une activité d'enseignement créditée portant un sigle, un numéro et un titre et dont le contenu est ouvert et défini conjointement par l'étudiante ou l'étudiant et la personne chargée de cours ou la professeure ou le professeur.
	
	
	
	

	1.15	Cours de tutorat autorisé (TA, TL): désigne une activité d'enseignement créditée portant un sigle, un numéro et un titre et permettant à l'étudiante ou l'étudiant de s'inscrire à un cours régulier dans le but de terminer son programme ou de poursuivre un cheminement normal dans son programme. Ces cours sont autorisés sur demande expresse de la directrice ou du directeur de programme.
	
	
	Le syndicat dénonce la pratique d’utilisation de TU et TL ne répondant pas à cette définition.
	

	1.16	Département ou ce qui en tient lieu: désigne l'entité académique et administrative qui regroupe par affinité de disciplines ou de champs d'étude, les professeures et professeurs.
	
	Département ou ce qui en tient lieu: désigne l'entité académique et administrative qui regroupe par affinité de disciplines ou de champs d'étude, les professeures et professeurs. 
	
	Département ou ce qui en tient lieu: désigne l'entité académique et administrative qui regroupe par affinité de disciplines ou de champs d'étude, les professeures et professeurs.

	Dans le cas où la personne prévoit un changement d’adresse qui serait ultérieur à son dépôt de mise en candidature, elle doit plutôt indiquer l’adresse de son domicile principal effective lors du début du trimestre.
	Dans le cas où la personne prévoit un changement d’adresse qui serait ultérieur à son dépôt de mise en candidature, elle doit plutôt indiquer l’adresse de son domicile principal effective lors du début du trimestre.
	Dans le cas où la personne prévoit un changement d’adresse qui serait ultérieur à son dépôt de mise en candidature, elle doit plutôt indiquer l’adresse de son domicile principal effective lors du début du trimestre.
	Reporté en 1.21 
	Dans le cas où la personne prévoit un changement d’adresse qui serait ultérieur à son dépôt de mise en candidature, elle doit plutôt indiquer l’adresse de son domicile principal effective lors du début du trimestre.

	1.17	Directrice ou directeur de département: désigne la professeure ou le professeur élu en tant que tel par l'assemblée départementale, conformément à la convention collective du SPPUQAR. Cette définition englobe la direction de l’assemblée institutionnelle de l’Institut des sciences de la mer (ISMER).
	
	
	
	

	1.18	Directrice ou directeur de l’unité départementale : désigne la professeure ou le professeur élu en tant que tel par l’assemblée de l’unité départementale, conformément à la convention collective du SPPUQAR.
	
	
	
	

	1.19	Directrice ou directeur de module: désigne la professeure ou le professeur élu en tant que tel par le conseil de module, conformément à la convention collective du SPPUQAR.
	
	
	
	

	1.20	Directrice ou directeur du comité de programme: désigne la professeure ou le professeur élu en tant que tel par le comité de programme, conformément à la convention collective du SPPUQAR.
	
	
	
	

	1.21	Domicile déclaré : Tel que défini au code civil du Québec, la résidence d’une personne est le lieu où elle demeure de façon habituelle, et ce, au moment où elle dépose sa mise en candidature; en cas de pluralité de résidences, on considère, pour l’établissement du domicile, celle qui a le caractère principal.
	
	Contre-proposition syndicale : Résidence principale : lieu où la personne chargée de cours demeure de façon habituelle, et ce, au moment où elle dépose sa mise en candidature; en cas de pluralité de résidences, on considère celle qui a le caractère principal.
	
	Mettre par ordre alphabétique :
E d’accord?
Résidence principale : lieu où la personne chargée de cours demeure de façon habituelle, et ce, au moment où elle dépose sa mise en candidature; en cas de pluralité de résidences, on considère celle qui a le caractère principal.

	
	Si un changement d’adresse officiel survient entre la mise en candidature et l’attribution, la nouvelle adresse sera celle considérée.
	Dans le cas où la personne chargée de cours prévoit un changement d’adresse qui serait ultérieur à son dépôt de mise en candidature, elle doit plutôt indiquer l’adresse de sa résidence principale effective lors du début du trimestre visé par l’attribution (E) 30-08

	Précision. Pratique actuelle.
Contre-proposition syndicale : 
Dans le cas où la personne prévoit un changement d’adresse qui serait ultérieur à son dépôt de mise en candidature, elle doit plutôt indiquer l’adresse de son domicile déclaré principal effective lors du début du trimestre.

	Dans le cas où la personne chargée de cours prévoit un changement d’adresse qui serait ultérieur à son dépôt de mise en candidature, elle doit plutôt indiquer l’adresse de sa résidence principale effective lors du début du trimestre visé par l’attribution.

	1.22	Doyenne ou doyen aux affaires départementales: désigne la personne nommée par l'Université à ce poste.
	
	
	
	

	1.23	Doyenne ou doyen des études de premier (1er) cycle: désigne la personne nommée par l'Université à ce poste.
	1.23	Doyenne ou doyen des études de premier (1er) cycle: désigne la personne nommée par l'Université à ce poste. 
	Doyenne ou doyen des études de premier (1er) cycle: désigne la personne nommée par l'Université à ce poste.
	Si on se fie à l’organigramme, le nom est changé.
Adaptation
	1.23	Doyenne ou doyen des études: désigne la personne nommée par l'Université à ce poste. 

	1.24	Enseignement: désigne les différentes activités d'enseignement dispensées sous forme de cours, de séminaires, de laboratoires, d'ateliers, de supervisions de stages, de tutorats, d'activités de synthèse ou selon toute autre méthode pédagogique approuvée par les instances universitaires compétentes.
	1.24	Enseignement: désigne les différentes activités d'enseignement créditées dispensées sous forme de cours, de séminaires, de laboratoires, d'ateliers, de supervisions de stages, de tutorats, d'activités de synthèse ou selon toute autre méthode pédagogique approuvée par les instances universitaires compétentes.
	
	Selon cette définition, nous devrions couvrir la formation continue.
Précision
On revient avec une meilleure formulation 30-08 S.

Le syndicat retire sa demande
	1.24	Enseignement: désigne les différentes activités d'enseignement dispensées sous forme de cours, de séminaires, de laboratoires, d'ateliers, de supervisions de stages, de tutorats, d'activités de synthèse ou selon toute autre méthode pédagogique approuvée par les instances universitaires compétentes.

	
	1.XX	Formation à distance : désigne toute prestation de cours comportant une formule pédagogique incluant une délocalisation entre les ou des étudiants et la personne chargée de cours. Celle-ci inclut les cours synchrones répondant à cette réalité, les cours asynchrones, les cours hybrides ainsi que les cours comodaux et peut comprendre l’utilisation de contenu médiatisé.
	
	Adaptation

	

	
	1.XX	Hybride : désigne un cours qui combine à la fois un enseignement synchrone et asynchrone.
	
	Adaptation

	

	1.25	Jours ouvrables: du lundi au vendredi inclusivement à l'exception des jours fériés décrétés par l'autorité civile et à l'exception des jours reconnus comme jours fériés par l'Université, en vertu des conventions collectives en vigueur à l'Université. 
	
	
	
	

	
	1.XX	Liberté académique: renvoie à la responsabilité des contenus et à l’autonomie quant aux choix de l’approche et du matériel pédagogique, aux moyens d’encadrement et aux moyens et outils d’évaluation pour les activités qui sont confiées à la personne chargée de cours, en conformité avec les directives du département, les objectifs du programme et les contenus définis dans le programme d’études tel qu’apparaissant sur le site internet de l’UQAR.
	
	Adaptation
	

	
	1.xx	Liberté d'expression: renvoie notamment mais non exclusivement à la critique de la société, des institutions, des doctrines, dogmes et opinions, et notamment des règles et politiques universitaires, scientifiques ou gouvernementales.
	
	Adaptation

	

	
	Médiatisation de cours: désigne la planification, la préparation, la réalisation et le montage, en tout ou en partie, seul ou en équipe, de contenu pédagogique destiné à être utilisé pour un cours, en tout ou en partie et sur une certaine période, par les ressources enseignantes, dans le cadre de la formation à distance. L’équipe peut être composée d’une personne chargée de cours sollicitée pour son expertise sur le contenu ou en médiatisation, du ou de la professeure responsable du cours et de membres de l’équipe technopédagogique.
	
	Adaptation

	

	1.26	Module: le module est l'organisme institué aux fins de favoriser la poursuite, par les étudiantes et étudiants, des objectifs généraux des programmes de premier cycle. Il correspond aux programmes d'études dont il a la responsabilité, au groupe d'étudiantes et d'étudiants qui poursuivent le cheminement prévu par ces programmes, au groupe de professeures et professeurs qui conseillent ces étudiantes et étudiants ou leur enseignent et à des personnes extérieures à l'Université qui relient le module au milieu professionnel ou social concerné.
	
	
	
	

	1.27	Parties: désigne l'Université et le Syndicat.
	
	
	
	

	1.28	Personne chargée de cours: désigne toute personne couverte par l'accréditation.
	1.28	Personne chargée de cours: désigne toute personne couverte par l'accréditation du Syndicat des chargés et des chargées de cours de l’Université du Québec à Rimouski (CSN) émis le 29 juin 1982.
	
	Précision
	1.28	Personne chargée de cours: désigne toute personne couverte par l'accréditation du Syndicat des chargés et des chargées de cours de l’Université du Québec à Rimouski (CSN) émis le 29 juin 1982.

	La personne chargée de cours désigne également une personne dont le contrat est terminé mais qui continue à bénéficier des dispositions des articles qui lui sont applicables après la fin de son contrat.
	
	
	
	

	Cette personne est également réputée continuer à faire partie du Syndicat pendant la durée de la convention collective.
	
	
	
	

	1.29	Professeure ou professeur: désigne toute personne embauchée par l'Université comme professeure ou professeur conformément au certificat d'accréditation et à la convention collective du SPPUQAR.
	
	
	
	

	1.30	Salaire ou traitement: désigne la rémunération totale versée à la personne chargée de cours en vertu des dispositions de la présente convention.
	
	
	
	

	1.31	Secteur disciplinaire: désigne les disciplines, regroupements de disciplines ou champs d’études identifiés aux sciences de la gestion ou aux sciences de l’éducation.
	
	
	
	

	
	1.XX	Synchrone : désigne un mode de prestation d’un cours à distance où les échanges entre les étudiants(es) et la personne chargée de cours s'effectuent en temps réel.
	
	Adaptation

	

	1.32	Syndicat: désigne le Syndicat des chargées et chargés de cours de l'Université du Québec à Rimouski - CSN, (SCCCUQAR), accrédité le 29 juin 1982.
	
	
	
	

	
	1.XX	Télétravail : désigne l’accomplissement d’une partie ou de la totalité d’un travail à l’extérieur de l’établissement appartenant à l’employeur ou d’un lieu désigné par celui-ci sur le contrat de travail. La personne chargée de cours exécute normalement ses tâches à partir de son domicile et transmet les résultats de ses activités lors de son passage au bureau ou en utilisant les moyens de télécommunication disponibles. Le télétravail exclut les tâches liées à la prestation d’enseignement d’un cours ne correspondant pas à un cours de formation à distance.
	
	Adaptation

	

	1.33	Unité départementale: désigne, pour chacun des campus, l'entité universitaire et administrative regroupant les professeures et professeurs d’un même secteur disciplinaire. Toute professeure et tout professeur du secteur des sciences de la gestion ou du secteur des sciences de l’éducation est rattaché à l’une ou à l’autre des unités départementales de son secteur disciplinaire.
	
	
	
	

	1.34	Université: désigne l'Université du Québec à Rimouski instituée par l'arrêté en conseil portant le numéro 1444-73, le 17 avril 1973 en vertu du chapitre U-1 des Statuts refondus du Québec de 1977, ayant son siège social à Rimouski.
	
	
	
	

	1.35	Vice-rectrice ou vice-recteur à la formation et à la recherche: désigne la personne nommée par l'Université à ce poste.
	
	
	
	

	
	
	1.36 Adresse de courriel : L’adresse de courriel correspond à celle fournie par l’université. Toutes les communications entre les personnes chargées de cours et l’université, à partir de l’émission du premier contrat, doivent être réalisées à partir de l’adresse de courriel fournie par l’université, à défaut de quoi les informations transmises à l’université peuvent toutes ou en partie ne pas être tenues en compte.
	
	1.36 Adresse de courriel : L’adresse de courriel correspond à celle fournie par l’université. Toutes les communications entre les personnes chargées de cours et l’université, à partir de l’émission du premier contrat, doivent être réalisées à partir de l’adresse de courriel fournie par l’université, à défaut de quoi les informations transmises à l’université peuvent toutes ou en partie ne pas être tenues en compte.

	[bookmark: _Toc73627915]ARTICLE 2: DISPOSITIONS GÉNÉRALES
	
	
	
	

	2.01	La présente convention collective entre en vigueur le jour de sa signature et le demeure jusqu’au 31 mai 2021.
	2.01	La présente convention collective entre en vigueur le jour de sa signature et le demeure jusqu’au 31 mai 2021 2024.
		2.01 La présente convention collective entre en vigueur le jour de sa signature et le demeure pour une durée de 5 ans.
	
	

	Sauf pour ce qui y est expressément mentionné, elle n'a aucun effet rétroactif.
	
	
	
	

	La présente convention collective continuera de s'appliquer jusqu'à la signature d'une nouvelle convention.
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	b)	Le département, le secteur disciplinaire, l’unité départementale, le conseil de module et le comité de programme font parvenir, conformément aux dispositions de leur règlement de régie interne, aux personnes visées à la clauses 4.02, une copie de leurs projets d'ordre du jour, ainsi qu'une copie de leurs procès-verbaux.
	
	
	
	

	3.06	a)	L'Université fournit au Syndicat, quarante-cinq (45) jours après le début de chaque trimestre, la liste complète, sur support informatique, des personnes chargées de cours qui enseignent à ce trimestre et de celles dont le nom apparaît sur la liste de pointage. Cette liste comporte pour chaque personne chargée de cours, le nom et prénom, la date de naissance, le sexe, l'état civil si disponible, la dernière adresse connue, le numéro de téléphone si disponible, les sigles et numéros de cours pour lesquels elle a contracté une ou plusieurs charges de cours pour ledit trimestre, s'il y a lieu, le numéro d'assurance sociale, et le trimestre du premier engagement.
	3.06	a)	L'Université fournit au Syndicat, quarante-cinq (45) jours après le début de chaque trimestre, la liste complète, sur support informatique, des personnes chargées de cours qui enseignent à ce trimestre et de celles dont le nom apparaît sur la liste de pointage. Cette liste comporte pour chaque personne chargée de cours, le nom et prénom, la date de naissance, le sexe, l'état civil si disponible, la dernière adresse connue du domicile déclaré, le numéro de téléphone si disponible, les sigles et numéros de cours pour lesquels elle a contracté une ou plusieurs charges de cours pour ledit trimestre, s'il y a lieu, le numéro d'assurance sociale, et le trimestre du premier engagement.
	




le numéro de téléphone principal

Enlever état civil
	Précision
Ajouter numéro de matricule. Que faire avec le sexe. Harmoniser avec ce que l’on a. 
On garde sexe.

On n’a plus cette liste présentement mais on la veut et on dénonce la pratique.
Mettre résidence principale au lieu de domicile déclaré.
	

	b)	L'Université fournit au Syndicat, à chaque cycle de paie, une liste alphanumérique complète par département ou par secteur disciplinaire, de l'ensemble des personnes chargées de cours qui enseignent à tel trimestre. 
	
	
	
	

	Cette liste comporte pour chacune des personnes chargées de cours: le nom, le prénom, la date de naissance, le sexe, l'état civil si disponible, l'adresse de son domicile, le numéro de téléphone à domicile, le numéro d'assurance sociale et le numéro de matricule, les sigles et les numéros de cours pour lesquels elle a contracté.
	Cette liste comporte pour chacune des personnes chargées de cours: le nom, le prénom, la date de naissance, le sexe, l'état civil si disponible, l'adresse de son domicile déclaré, le numéro de téléphone mobile et à domicile, le numéro d'assurance sociale et le numéro de matricule, les sigles et les numéros de cours pour lesquels elle a contracté.
	Mobile ou à domicile

E : avez-vous vraiment besoin de tous ces détails? 
	Précision
Contre-proposition syndicale : Cette liste comporte pour chacune des personnes chargées de cours: le nom, le prénom, la date de naissance, le sexe, l'état civil si disponible, l'adresse de sa résidence principale son domicile déclaré, le numéro de téléphone utilisé principalement, le numéro d'assurance sociale et le numéro de matricule, les sigles et les numéros de cours pour lesquels elle a contracté.
	

	c)	Avant le processus d'affichage des charges prévu à la clause 9.06 de la convention collective, le Bureau de la doyenne ou du doyen aux affaires départementales transmet au Syndicat, si possible, l'horaire des cours faisant l'objet d'un affichage, et ce, à titre d'information. 
	
	
	
	

	3.07	L'Université permet au Syndicat d'utiliser gratuitement à Rimouski et à Lévis, un local suffisamment vaste pour tenir ses assemblées, selon la procédure de réservation des locaux en cours à l'Université. 
	3.07	L'Université permet au Syndicat d'utiliser gratuitement à Rimouski et à Lévis, un local suffisamment vaste et équipé des technologies nécessaires pour tenir ses assemblées multisites, selon la procédure de réservation des locaux en cours à l'Université.
	Ok 21-09
	Précision
	3.07	L'Université permet au Syndicat d'utiliser gratuitement à Rimouski et à Lévis, un local suffisamment vaste et équipé des technologies nécessaires pour tenir ses assemblées multisites, selon la procédure de réservation des locaux en cours à l'Université.

	Dans le cadre du renouvellement de la convention collective et pendant toute la durée des négociations, l’Université accorde au Syndicat l'équivalent de sept (7) charges de cours de quarante-cinq (45) heures pendant les trimestres d’automne et d’hiver et de cinq (5) charges de cours de quarante cinq (45) heures durant les trimestres d’été pour fins de libération des représentants officiels du Syndicat, le tout aux taux applicables aux personnes chargées de cours concernées. Les modalités sont arrêtées par les parties au plus tard trente (30) jours avant l’expiration de la convention collective.
	Dans le cadre du renouvellement de la convention collective et pendant toute la durée des négociations, l’Université accorde au Syndicat l'équivalent de sept (7) charges de cours de quarante-cinq (45) heures pendant les trimestres d’automne, de sept (7) charges de cours de quarante-cinq (45) heures pendant le trimestre d’hiver et de cinq (5) charges de cours de quarante-cinq (45) heures durant les trimestres d’été pour fins de libération des représentants officiels du Syndicat, le tout aux taux applicables aux personnes chargées de cours concernées. Les modalités sont arrêtées par les parties au plus tard trente (30) jours avant l’expiration de la convention collective.
	
	Clarification 
	Dans le cadre du renouvellement de la convention collective et pendant toute la durée des négociations, l’Université accorde au Syndicat l'équivalent de sept (7) charges de cours de quarante-cinq (45) heures pendant les trimestres d’automne, de sept (7) charges de cours de quarante-cinq (45) heures pendant le trimestre d’hiver et de cinq (5) charges de cours de quarante-cinq (45) heures durant les trimestres d’été pour fins de libération des représentants officiels du Syndicat, le tout aux taux applicables aux personnes chargées de cours concernées. Les modalités sont arrêtées par les parties au plus tard trente (30) jours avant l’expiration de la convention collective.

	3.12	Le Syndicat peut afficher à différents endroits appropriés et distribuer tout avis, bulletin, document dûment identifiés pouvant intéresser les personnes chargées de cours.
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